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Après une longue période d’attente 
et de tractations, la décision relative 
à la recentralisation (financement) 
du RSA est tombée avant l’été. Les 
conditions proposées par le 
gouvernement n’ont pas pu être 
acceptées par l’ensemble des élus 
de l’Assemblée des Départements 
de France (ADF), Droite et Gauche 
confondues.

La Droite ne pouvait accepter :

• Une recentralisation du RSA
avec comme année de
référence, l’année de 2016 alors
que c’est à partir de 2014 que
les départements ont eu les
plus grandes difficultés pour
faire face au décalage de la
charge de cette allocation.

• Un reste à charge pour les
départements de 5,5 milliards
d’euros en 2016.

• Une mise en place d’une
péréquation horizontale, entre
les départements, aux contours
mal définis alors que seule une
péréquation verticale, gérée par
l’Etat, aurait pu être la solution.

• Un contrôle de l’Etat sur la
gestion de la politique et les
dépenses d’insertion (RSA).

… la Gauche refusant, 
« courageusement », de participer 
au vote !

En octobre 2012, le président de la 
République avait pourtant pris des 
engagements. Il promettait aux 
départements des ressources 
pérennes et suffisantes pour 
financer les allocations individuelles 
de solidarité (RSA, APA et PCH) !

Aujourd’hui la situation devient très 
périlleuse.

Comme l’ensemble des 
départements de France, la 
Meurthe-et-Moselle risque de se 
trouver très prochainement dans 
une impasse financière. Le budget 
2017 sera immanquablement 
impacté par cette décision qui va 
peser fortement sur les dépenses 
départementales et notre capacité à 
investir pour créer de l’emploi dans 
nos différents territoires.

L’engagement du président 
François Hollande n’a pas été tenu !

Les conseillers départementaux de 
l’Union de la Droite et du Centre 
dénoncent la posture de la majorité 
départementale face à ces 
propositions inacceptables qui, une 
nouvelle fois, démontre le décalage 
entre les discours élogieux de 
soutien au gouvernement et la 
réalité, bien plus amère, que nous 
subissons aujourd’hui !

Les conseillers départementaux de 
l’Union de la Droite et du Centre

n Rose-Marie FALQUE
et Michel MARCHAL, président
de l’UDC, canton de Baccarat.
rmfalque@departement54.fr
mimarchal@departement54.fr
n Catherine KRIER
et Jean-Pierre DESSEIN,
canton du Grand Couronné.
ckrier@departement54.fr
jpdessein@departement54.fr
n Sabine LEMAIRE-ASSFELD
et Luc BINSINGER, 
canton de Jarville-la-Malgrange.
slemaireassfeld@departement54.fr 
lbinsinger@departement54.fr 
n Catherine PAILLARD
et Christopher VARIN,
canton de Lunéville-1.
cpaillard@departement54.fr
cvarin@departement54.fr
n Anne LASSUS et Thibault BAZIN,
canton de Lunéville-2.
alassus@departement54.fr
tbazin@departement54.fr
n Sophie MAYEUX et Patrick
BLANCHOT, canton de Nancy-1.
smayeux@departement54.fr
pblanchot@departement54.fr
n Corinne LALANCE et Jean LOCTIN,
canton du Nord Toulois.
clalance@departement54.fr
jloctin@departement54.fr
nMaryse ALTERMATT
et Stéphane PIZELLE,
canton de Pont-à-Mousson.
maltermatt@departement54.fr
spizelle@departement54.fr
n Corinne MARCHAL-TARNUS
et Éric PENSALFINI,
canton de Saint-Max.
cmarchaltarnus@departement54.fr
epensalfini@departement54.fr

Gestion du RSA par l’Etat : après l’espoir, l’échec pour Mathieu Klein
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« Soyons ensemble les derniers à 
pleurer et à être debout contre la 
barbarie dans le respect de tous ». 
Nous faisons nôtres ces mots du 
maire de Saint-Etienne-du-Rouvray, 
ville touchée comme Nice par la 
folie meurtrière. Il est essentiel, face 
à ces horreurs, de rester unis et de 
ne pas céder à la volonté des 
terroristes qui souhaitent entretenir 
la peur et la division au sein de notre 
République. 
La Valls des patrons
Après le CICE, le pacte de 
compétitivité, la loi Macron, la loi 
Travail votée cet été par recours à 
l’utilisation d’un ultime 49-3, le 
gouvernement a réalisé un autre 

fantasme du MEDEF : la 
criminalisation de l’action syndicale. 
En autorisant, le 8 août, le 
licenciement d’un délégué syndical 
CGT à la suite de l’affaire de la 
chemise arrachée à Air France, 
contre l’avis de l’Inspection du 
travail, la Ministre du travail et le 
gouvernement continuent leur 
logique de casse du mouvement 
syndical dont on a pu mesurer les 
effets ces dernières années, 
notamment lors des manifestations 
contre la loi Travail. Le mépris pour 
les salariés et la maltraitance à leur 
égard continuent. Pour notre part, 
nous continuons à dénoncer et à 
combattre la politique sociale 

désastreuse d’un gouvernement qui 
n’a plus rien de Gauche. 
Une vigilance accrue
Les discussions sur la 
recentralisation des allocations 
individuelles de solidarité ayant 
échoué, le budget de notre 
collectivité va continuer à être 
lourdement impacté, notamment 
par les dépenses liées au versement 
du RSA. Notre groupe va continuer 
à être le garant de marqueur de 
Gauche dans notre département.
À commencer par les conditions 
dans lesquelles sera transférée la 
politique Transports à la Région.
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